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Spécial retraites

EDITORIAL

UNE BELLE HISTOIRE QUI POURRAIT MAL FINIR

Alors qu'un million de personnes âgées sont touchées par la pauvreté et que  4,5 millions de retraités ne touchent que le minimum contributif fixé à 590 euros, une campagne de désinformation concernant le système de retraites est lancée.

Déjà avec les mêmes arguments de 1993 à 2003, messieurs Balladur, Juppé et Fillon  s'étaient succédés pour '' sauver définitivement le système des retraites''. On connait la suite, allongement de la durée de cotisation, baisse du taux de remplacement et perte de 20% de pouvoir d'achat.

Quel malheur! ... les retraités, qualifiés ‘‘d’inactifs’’, seraient devenus trop nombreux, vivraient trop longtemps .Une charge insupportable pour le pays! La preuve irréfutable que rien ne va plus c'est le rapport actifs-retraités.

Pourtant depuis 1995 ce rapport n'a pas varié, il est de 1,5 actif par retraité. Le taux de chômage élevé devient maintenant une donnée permanente pour projeter les recettes. Le rapport du Conseil d'Orientation des Retraites (COR) utilise des taux de chômage de 4,5% à 7%. Il faut savoir qu'un million d'emplois avec un salaire de 1500 euros représentent 5 milliards d'euros de rentrées de cotisations sociales supplémentaires par an pour les retraites.

Pour la CGT il n'est pas question de nier les conséquences de l'évolution démographique car en effet sur 63 millions d'habitants 14 millions ont plus de 60ans soit environ 22% de la population.

Les recettes totales des régimes obligatoires de base s'élèveront à 286 milliards d'euros en 2015 soit 13% du PIB. Selon le rapport du COR le besoin de financement supplémentaire serait de 24,8 en  milliards en 2020, soit 1% du PIB.

La commission Européenne, peu suspecte de laxisme en matière sociale, démontre que le surcout lié au vieillissement atteindrait en France 2,7 points du PIB à l'horizon 2060, soit 0,054% par an sur 50ans. Ce que confirme le COR qui prévoit  2% en 2050.

On est en droit de s'interroger sur les propositions du gouvernement de réduire les dépenses et d'oublier les recettes. Cette méthode accentue les déficits, tant pour la branche  maladie que les retraites et, loin de pérenniser le système, elle en accentue la  fragilité.

Ne peut-on en conclure qu'il s'agit d'un parti pris, celui du patronat qui dénonce en toutes occasions le contrat social. La compétitivité des entreprises serait aujourd'hui gravement affectée par la charge sociale que représente 22% de la population? 

Ce cliché ne tient pas l'analyse. Les 30 milliards annuels d'exonération de cotisations sociales, les 7 milliards d'exonération des plus-values de cessions de titres des entreprises, les produits de l'intéressement et autres plans d'épargne salariale, les stock-options ou les actions sont autant de produits qui se substituent aux augmentations de salaires, ne sont pas soumis à cotisations sociales, mais n'ont pas empêché les entreprises qui profitent de ces mesures de délocaliser pour accroitre encore plus leurs marges. Les PME qui subissent la pression conjointe des banques et des grandes entreprises sont exsangues et reportent leurs contraintes sur leurs salariés.

N'est-on pas encore en train d'assister à une tentative de transfert de liquidité vers les banques et les grands groupes d'assurance. Depuis 17 ans tous les gouvernements de droite ont toujours tenu des propos alarmistes pour remettre en cause la protection sociale .La crise n'est pas une grippe, elle est le résultat d'une politique qui organise une pratique économique qui favorise la rente au détriment du travail. Ce n'est pas aux salariés de rembourser les paris perdus des spéculateurs ou de leur prêter de l'argent pour continuer à parier. L'argent des retraites appartient aux salariés.

Didier SESTACQ. Secrétaire de l’USR CGT d’ADP

LES BREVES

Nicolas SARKOZY a dit le 2 mai 2007:

''Le financement des retraites est équilibré jusqu'à l'horizon 2020, ce n'est contesté par personne ''. 

Certes si gouverner c’est prévoir, il n’est pas aberrant d’envisager les évolutions à 10 ou 15 ans. En revanche, appliquer un raisonnement purement linéaire, ne prenant en compte que certains paramètres, de plus en les figeant, pour se lancer dans une prévision à 30, 40, ou 50 ans, et bâtir une politique sur de telles incertitudes est pour le moins risqué, voire malhonnête.  

Alain MINC, conseillé officieux de N. Sarkozy a estimé que la réforme des retraites devait être « un signe envoyé aux marchés financiers ».

LA CAPITALISATION AFFAIBLIRAIT LES PLUS PAUVRES

La constitution d'une épargne pour faire face aux risques de perte de revenu reste un ''bien de luxe'' réservé à des ménages concentrés dans les catégories les mieux dotées en capital économique.

12% à 18% chez les cadres supérieurs; 1% à 3% chez les ouvriers et employés.

1/10eme des ménages détient 46% du patrimoine de l'ensemble de la population.

Dans l'ensemble des ménages, la moitié a un patrimoine inférieur à 100000euros et ne concentre que 7% du patrimoine total.(INSEE 2004)

''Le mythe du trou de la Sécu''- 

De Julien Duval - Éditions: raison d'agir

En matière de retraites, ''le modèle à trois piliers'' privilégié depuis le rapport de la Banque Mondiale en 1994 allégerait cette charge. Il consiste à réduire l'intervention publique à un système qui, financé par l'impôt, assure une pension représentant une part relativement faible du salaire perçu durant la période d'activité. Au dessus de ce premier pilier, un régime 

par capitalisation obligatoire, géré par le secteur privé, puis un troisième pilier, facultatif, celui de l'épargne individuelle...

Les organisations internationales (OCDE, commission européenne) font valoir que celle-ci (la capitalisation) à l'inverse de la répartition, profiterait aux ''marché de capitaux''.

CQFD

60% des salariés ne sont plus en activité à l'âge de 60 ans. Allonger la durée de cotisation dans un tel contexte est une façon déguisée de baisser les pensions puisque les années chômées ne seront pas valorisées.

******************************************

BON A SAVOIR

Loin d'être déséquilibrés les régimes de retraites des salariés équilibrent le financement des caisses de retraites des artisans, commerçants et paysans. Le montant versé en 2008 et 2009 par les caisses des salariés aux caisses des commerçants, artisans et agriculteurs s'élevaient à près de 5 milliards   d'euros. 

*****************************************

ARRCO 

Le MEDEF a enfin accepté que les comptes soient mis sur la table. Il est couramment admis que, pour une bonne gestion, toute organisation doit avoir un an de réserve. Dans le cas de l’ARRCO, c’est 60 milliards d’euros, soit près de 2 ans de réserve !

Cessons de crier à la faillite. La vigilance, oui, ''le catastrophisme''

 basé sur le mensonge, non !

FINANCEMENT

De 1959 à 2000 la part des dépenses consacrées aux retraites dans le PIB a plus que doublé passant de 5,4% à 12,6% et a diminué de 2000 à 2008 pour passer à 12,2%.

 Article 26 de la Déclaration universelle des droits de l'homme et du citoyen du 24 juin 1793.

''Les secours publics sont une dette sacrée, la société doit la subsistance aux citoyens malheureux soit en leur procurant du travail soit en assurant les moyens d'exister à ceux qui sont hors d'état de travailler.''

Coût de la campagne de publicité sur les retraites.

Pour faire passer sa réforme le gouvernement a trouvé 5 millions d’euros à mettre dans une campagne de publicité. C’est 3 à 4 fois plus que ce que la CNAV consacre à l’information de ses cotisants.

******************************************

LA DEMI - PART : UNE DECISION SCANDALEUSE

Dans notre dernier envoi de « La Piste des anciens » en janvier 2010, nous vous alertions à propos de la suppression annoncée de la ½ part supplémentaire par les personnes vivant seules, célibataires, divorcés, séparés, veuves ou veufs (CDSV), ayant élevé au moins un enfant jusqu’à l’âge de 18 ans, à moins qu’elles ne puissent prouver l’avoir élevé seul(e), pendant au moins cinq années.

Cette suppression aura des conséquences négatives considérables sur la situation fiscale d’un grand nombre de personnes âgées, aux revenus souvent modestes. Depuis, nous connaissons les détails de cette décision scandaleuse.

· Si toutes les personnes bénéficiant de cette demi-part devraient la conserver jusqu’en 2012 (revenus 2011), l’avantage fiscal maximum qui en résultera évoluera de manière négative d’ici là : 855 €  pour les revenus 2009, 570 € pour 2010, 285 € pour 2011 et sera totalement supprimé en 2012. Pour les personnes qui auraient pu en bénéficier à partir de leurs revenus 2009, cette disposition est totalement supprimée. Les conséquences financières seront considérables.

Voici à titre d’exemple :

Ressources 

Mensuelles 

Impôt à payer


Impôt à payer


Différence

En euros 

avec demi-part

sans demi-part


à payer

A déclarer


1300


          0



298


    +298


1400


          0



525


    +525


1500


        82



749


    +667


1600


      172



940


    +768


1700


      260


          1092


    +832


1800


      442


          1243


    +801


1900


      669


          1394


    +725


2000


      885


          1545


    +660


2100


    1196


          1856


    +660

· Pour les personnes non imposables jusqu’à présent et qui le deviendraient, les conséquences annexes sont considérables, voici à titre d’exemple non exhaustif

· La retenue de cotisations sociales sur les retraites

· La suppression ou baisse de certaines aides sociales

· La suppression de la gratuité des transports dans de nombreuses communes

· La suppression de l’exonération de l’imposition à la taxe d’habitation

· La suppression de l’exonération de la taxe foncière pour les plus de 75 ans

· La suppression de l’exonération de la redevance audiovisuelle 

…/… 

Et ceci, alors que dans le même temps, le Président de la République, le pouvoir, s’arque boutent  pour défendre le bouclier fiscal qu’ils ont mis en place pour leurs « amis » les plus riches. 

Dans le cadre actuel des actions engagées dans le pays pour la défense de notre système de retraites, où les retraités ont toute leur place, exigeons que ces mesures d’injustice fiscale soient abrogées. 

***************************************************************************************

LA MAISON COMMUNE DES REGIMES DE RETRAITE : une proposition de la CGT

Une réforme qui n’oppose pas les catégories professionnelles et les générations entre elles, mais qui au contraire renforce les solidarités, et dont le financement ne repose plus seulement sur les salaires. Bref, une réforme qui permette aux générations qui arrivent à l’âge de la retraite et qui ont contribué à la création de richesses du pays et de leurs entreprises de vivre décemment sans crainte du lendemain.

C’est dans cet esprit que la CGT a décidé de porter haut et fort la proposition d’une maison commune des régimes de retraites. Un socle commun de droits garantissant à tous, quelle que soit leur origine professionnelle, un départ à 60 ans, avec une carrière complète qui intégrerait les années d’études et de formation, ainsi que les périodes d’inactivité et de précarité subies, un revenu de remplacement au moins équivalent à 75% du revenu net d’activité, sans que ce revenu puisse être inférieur au SMIC net. 

Dans le mode de calcul, il faut un retour à la moyenne des 10 meilleures années, une actualisation des salaires portés au compte, basée non plus sur l’indice INSEE des prix mais sur la base de l’évolution du salaire moyen. 

Il ne s’agit pas de fusionner les différents régimes en un seul, mais en les adossant, de mettre en œuvre de vraies solidarités.  

Bien sûr une telle réforme doit être financée en faisant contribuer tous les revenus, notamment les 83 milliards d’euros distribués aux actionnaires en 2008 ; idem pour les bonus et autres stock-options. Ces sommes représentent un manque à gagner de près de 10 milliards d’euros, selon la Cour des Comptes. 

***************************************************************************************

REGIMES PAR COMPTES NOTIONNELS

Chaque assuré est titulaire d'un compte virtuel. Les cotisations versées chaque année par le salarié créditent son compte et augmentent le capital virtuel. Le compte virtuel est revalorisé chaque année selon un indice, exemple de choix : revenu d'activité moyen (Suède) ou Produit Intérieur Brut (Italie). La pension est égale au capital virtuel divisé par l'espérance de vie à la retraite de la génération de l'assuré, et en fonction de son âge de départ en retraite.

Le COR se garde de trancher. Cependant il pointe de nombreux risques. En particulier, le régime par comptes notionnels pourrait accélérer la chute du niveau des retraites de 15% à 20% pour les générations des années 1970. De plus, que deviennent les cotisations pendant les interruptions de travail , maternité, accident de travail, chômage, ou activité à temps partiel. Cette proposition change la nature même de nos régimes de retraites. C'est une rupture avec la solidarité entre les générations mais également la mise en place d'une passerelle vers la capitalisation.

L'objectif des comptes notionnels est de s'affranchir du lien avec la production et de la prestation définie pour ne payer que ce que les réserves de cotisations permettent. 

***************************************************************************************

AUTRE PROJET:mettre à contribution les retraités.

Le gouvernement envisage que les retraités ayant une pension supérieure à 1200 euros (plus de 50% des retraités) participent au financement des pensions inférieures à 1200 euros grâce à une 'augmentation ciblée de la CSG.

***************************************************************************************
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